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ARTICLE PREMIER

I. – À la première phrase de l’alinéa 5, supprimer les mots :

« à la reconquête républicaine et ».

II. – À l’alinéa 9, supprimer les mots :

« et la reconquête républicaine ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe La France insoumise proposent de supprimer la 
référence à la « reconquête républicaine ».

Le vocabulaire de la « reconquête » suggère que les quartiers populaires seraient des « territoires 
perdus de la République », qu’il conviendrait de reprendre à leurs propres habitantes et habitants. 
Les gouvernements macronistes sont d’ailleurs coutumiers de cette stigmatisation honteuse, le 
ministre de l’intérieur Gérard Colomb ayant créé en 2018 les « quartiers de reconquête 
républicaine ».
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Cette représentation guerrière et stigmatisante contribue à désigner une partie de nos concitoyens 
comme une menace intérieure plutôt qu’à répondre à leurs besoins. Nous refusons l’esprit de guerre 
civile que quelques irresponsables veulent distiller dans le pays et nous y opposons fermement.

Les quartiers de la populaires ne sont pas des territoires perdus de la République, mais ont au 
contraire été abandonnés par la République. Leurs habitantes et habitants subissent, plus que 
d’autres, le recul des services publics, les inégalités territoriales et la disparition de l’État.

Lors des débats au Sénat, le ministre du Logement a évoqué la « reconquête républicaine » comme 
un moyen de « reconquérir l’espace public, [...], mais aussi de reconquérir les coeurs et les esprits, 
d’y planter le drapeau de la République, contre les violences, contre les séparatismes ». La logique 
sécuritaire découlant de ces termes n’a rien à voir avec le besoin criant de logements sociaux dans 
notre pays.

Le groupe LFI s’oppose à cette logique, qui ne revêt par ailleurs aucune portée normative et ne doit 
être en aucun cas un élément d’engagement entre parties prenantes au PNRU3.


